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PROCÉDURE ORALE 

Cette question est prévue à l'ordre du jour de la 2249
ème

 réunion de la Commission le 

mercredi 28 mars 2018. 



 

Décision de la Commission 

 

Octroi à  d'une assistance dans une procédure judiciaire liée à 

ses fonctions de membre de la Commission 

 

 

1. , membre de la Commission, fait l’objet d’un recours 

judiciaire intenté devant  par  

.  Il s'agit d'un recours en indemnité pour faute et préjudice 

moral prétendument causé par   à  . Le 

comportement fautif qui lui est reproché est l'expression de la perte de confiance envers 

 qui a causé son licenciement du . Le recours en 

question, qui semble dénué de substance, vise  en sa qualité et ses 

fonctions de membre de la Commission 

 

2.  a demandé, par lettre du 20/02/2018 adressée à M. le Président, 

l'assistance de la Commission. 

 

3. Les membres de la Commission ne bénéficient pas directement du droit à l'assistance 

prévu à l'article 24 du Statut des fonctionnaires de l’Union européenne qui ne s'applique 

pas à eux ratione personae. Toutefois, de l'avis du Service juridique, la Commission est 

libre de prendre une décision ad hoc, en appliquant le principe de l'article 24 par analogie, 

pour accorder une assistance financière à un de ses membres qui est victime de poursuites 

judiciaires en raison de sa qualité et de ses fonctions de membre de la Commission, et qui 

demande une telle assistance. Le Service juridique, après examen de la demande et du 

dossier du recours judiciaire transmis par , a conclu que les 

conditions de la décision ad hoc sont réunies. 

 

4. Dans ces conditions, la Commission est invitée à : 

 

 Décider d'octroyer à  membre de la Commission, 

une assistance dans sa défense contre le recours judiciaire intenté devant  

 par . 

 

L'assistance de la Commission dans le cas d'espèce consistera, d’une part, dans le 

remboursement des honoraires de son avocat déjà dus, qui respectent le barème utilisé 

par le Service juridique pour les contrats d’assistance juridique, et, d’autre part, dans 

le paiement des honoraires pour les éventuelles futures actions de son avocat dans 

cette procédure. A cette fin,  transmettra au Service juridique 

le devis des honoraires de son avocat pour approbation avant que l'avocat entame toute 

autre action nécessaire aux fins de la procédure en première instance ou, le cas 

échéant, en appel.   

 

 Charger le Service Juridique de la mise en œuvre de la présente décision. 




